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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 2e ch. – N° 23/01005 – 10 septembre 2024

PLAN

1. La faute de l’expert judiciaire retardataire
1.1. Des délais impartis dépourvus de sanction
1.2. La responsabilité pour faute de l’expert judiciaire

2. L’absence de lien de causalité entre la faute et le préjudice
2.1. Des théories de la causalité
2.2. Le concours de la faute et d’un événement naturel

TEXTE

Des époux font faire des travaux sur leur propriété, qui donnent lieu à
des désordres. Un expert judi ciaire est désigné par ordon nance du
président du tribunal de grande instance de Grenoble, lui donnant un
délai de huit mois et demi pour rendre son rapport.

1

Moins de deux mois après sa dési gna tion, les époux confirment à
l’expert judi ciaire la consi gna tion des sommes à faire valoir sur ses
hono raires. Un premier accedit a lieu deux mois plus tard, qui n’est
suivi d’aucun compte‐rendu, malgré les relances faites par les époux.

2

Près d’un an plus tard, l’expert judi ciaire n’a toujours pas remis son
rapport. Les époux solli citent alors son rempla ce ment auprès du juge
chargé du suivi des exper tises, et l’expert judi ciaire est remplacé dans
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la foulée. Deux ans et trois mois se sont alors écoulés depuis
sa désignation.

Selon les époux, la carence de l’expert judi ciaire leur a causé un
préju dice patri mo nial, résul tant de l’aggra va tion des désordres
consé cu tifs à l’arrêt du chan tier (augmen ta tion de l’humi dité, faute de
mesures conser va toires) et des frais de repré sen ta tion qu’ils ont dû
exposer, ainsi qu’un préju dice moral. À l’appui de leurs préten tions,
une attes ta tion d’une entre prise de bâti ment indi quant la présence
d’une humi dité impor tante, laquelle semble provenir de la
construc tion de l’exten sion de leur propriété.

4

Déboutés en première instance, les appe lants n’obtiennent pas gain
de cause devant la cour d’appel de Grenoble. Le juge ment est
confirmé à la faveur d’une moti va tion origi nale. En effet, les
conseillers, qui constatent la faute commise par l’expert judi ciaire du
fait de son retard injus tifié, consi dèrent toute fois qu’elle n’est pas la
cause du préju dice patri mo nial avancé, car : « L’indi ca tion [dans
l’attes ta tion produite] selon laquelle l’humi dité pour rait égale ment
résulter de la durée “de trop longues expertises” peut certes concerner
le retard pris dans l’orga ni sa tion de la première expertise mais aussi
les délais inhé rents à toute expertise […] 3. »

5

Le lien de causa lité n’étant pas démontré par les appe lants, la
respon sa bi lité de l’expert fautif n’est pas retenue. C’est dire que toute
exper tise est suscep tible de causer l’aggra va tion de désordres en
raison des délais habi tuel le ment longs de la procé dure. L’affir ma tion a
de quoi inter roger, puisqu’il est courant d’avoir recours à une
exper tise judi ciaire en la matière 4.

6

Toute mise en cause de la respon sa bi lité civile oblige, il conviendra,
dans les prochaines lignes, de revenir sur la quali fi ca tion de la faute
(1), avant d’inter roger la causa lité, manquante selon la cour d’appel de
Grenoble (2).

7

1. La faute de l’expert judi ‐
ciaire retardataire
Dans la mesure où l’ordon nance du président du tribunal judi ciaire
qui désigne l’expert judi ciaire et qui fixe la date à laquelle il devra
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rendre son rapport n’expli cite pas les péna lités auxquelles l’expert
judi ciaire s’expose en cas de manque ment, on pour rait croire que les
délais impartis ne sont qu’indi ca tifs, qu’ils sont dépourvus de sanc tion
(1.1). Or, si le Code civil ne prévoit pas de sanc tion spéci fique en cas
de retard de l’expert judi ciaire, la respon sa bi lité pour faute le rend
tout de même comp table des délais imposés (1.2).

1.1. Des délais impartis dépourvus
de sanction
Comme l’expose M. Charpentier 5, les articles 265 et 239 du Code de
procé dure civile prévoient que la déci sion ordon nant l’exper tise
déter mine le délai dans lequel l’expert doit remettre son rapport,
délai qu’il doit donc en prin cipe respecter, mais force est de constater
qu’aucune sanc tion n’est expres sé ment prévue par les textes.
D’ailleurs, le dépas se ment du délai n’entraîne pas la nullité
de l’expertise.

9

En outre, contrai re ment aux injonc tions habi tuel le ment pronon cées
contre certains défen deurs, qui doivent remettre la chose objet du
litige par exemple, ou encore effec tuer une pres ta tion au titre de
l’exécu tion forcée, les ordon nances de dési gna tion d’experts
judi ciaires ne comportent pas d’astreintes en cas de retard.

10

Faut‐il croire que l’expert, qui n’est pas partie à l’instance, demeure
impuni en cas de manque ment aux obli ga tions résul tant de sa
mission, telles que le respect du délai imparti ?

11

Non, car, comme cela s’est avéré néces saire dans la présente affaire,
le juge peut pour voir à son rempla ce ment sur le fonde ment de
l’article 235 du Code de procé dure. S’ajoute à cette éven tua lité la
possi bi lité de réduire ou de le priver du paie ment de ses hono raires
et frais 6. Enfin, l’expert judi ciaire sera condamné aux dépens de
l’inci dent si le tribunal fait droit à la demande des parties. Il encourt
au surplus son retrait de la liste des Experts, ou encore des
sanc tions disciplinaires.

12

Ces sanc tions ne semblent cepen dant pas suffire à réparer l’éven tuel
dommage que peut causer sa carence. C’est pour quoi la
juris pru dence a reconnu, dès les années 1930, la possi bi lité pour les
parties d’agir en respon sa bi lité civile contre l’expert judi ciaire fautif 7.
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1.2. La respon sa bi lité pour faute de
l’expert judiciaire
L’avène ment de la respon sa bi lité pour faute de l’expert judi ciaire,
fondée sur l’article 1240 du Code civil, n’est pas le fruit d’une
évolu tion tran quille. Si elle est désor mais incon tes ta ble ment assise en
juris pru dence, il convient de remar quer qu’elle a pendant long temps
été rejetée par les magistrats 8. En cause, l’idée que l’erreur maté rielle
ou tech nique de l’expert judi ciaire, éven tuel le ment reprise par le juge
dans sa moti va tion, s’inté grait à la déci sion juri dic tion nelle, laquelle
ne peut être contestée qu’au travers des voies de recours habituelles.

14

Cette idée est aujourd’hui dépassée. La déci sion du juge se détache de
celle de l’expert, du moins sur le plan théo rique, permet tant ainsi de
retenir l’éven tuelle faute de l’expert. On constate cepen dant, en
pratique, que le juge suivra la plupart du temps les conclu sions de
l’expert qu’il désigne 9. Et pour cause, le juge n’a pas les compé tences
tech niques de l’expert judi ciaire, ce qui explique, outre le gain de
temps de trans port sur les lieux et d’étude, la dési gna tion de celui‐ci.

15

Natu rel le ment, l’expert judi ciaire, qui n’est qu’un auxi liaire de justice
tempo raire du juge 10, n’est pas lié aux parties par un quel conque lien
contrac tuel. Sa respon sa bi lité ne peut donc être recher chée que sur
le fonde ment de la respon sa bi lité civile extracon trac tuelle, plus
préci sé ment la respon sa bi lité pour faute des articles 1240 et 1241 du
Code civil.

16

Qu’en est‐il des fautes rete nues à son encontre ? On obser vait, à la
fin du XX  siècle, que seules les fautes les plus carac té ri sées, voire
gros sières, étaient suscep tibles d’entraîner la respon sa bi lité civile de
l’expert judiciaire 11.

17

e

Mais, dans les deux dernières décen nies, le recours accru à l’exper tise
judi ciaire explique sans doute que des fautes procé du rales, telles que
le retard concer nant le présent arrêt, ont progres si ve ment été
rete nues. La cour d’appel de Nancy a par exemple retenu la faute de
l’expert judi ciaire n’ayant pas exécuté sa mission en tardant à rendre
compte au juge des diffi cultés rencontrées 12. Dans cette affaire, la
faute était carac té risée par un retard d’un an, mais le lien de causa lité
avec le préju dice allégué (pertes de rému né ra tions d’un employé
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durant une période non couverte par l’exper tise) n’était
pas démontré.

Les cours d’appel de Colmar et de Dijon avaient déjà reconnu la faute
d’experts judi ciaires n’ayant pas déposé leur rapport dans les délais
impartis malgré les rappels et le rempla ce ment de l’un d’eux 13.
À cette occa sion, les conseillers dijon nais ont par ailleurs affirmé que
la surcharge de travail de l’expert judi ciaire ne l’exonère pas de
sa responsabilité 14.

19

À vrai dire, la faute de l’expert judi ciaire qui ne respecte pas les délais
impartis pour remettre son rapport, comme en l’espèce, ne fait pas
de diffi culté, puisqu’elle procède de la viola tion d’une norme
indi vi duelle (l’acte juri dic tionnel que constitue l’ordon nance qui le
désigne) et d’une norme d’origine légale (l’article 239 du Code de
procé dure civile précité).

20

On observe ainsi que le retard doit être sanc tionné par la
respon sa bi lité civile de l’expert judi ciaire fautif, si tant est que sa
faute soit liée au préju dice allégué par les parties deman de resses. Or,
la cour d’appel de Grenoble n’a pas retenu le lien de causa lité dans le
présent arrêt, malgré la demande de dommages‐inté rêts faite à son
encontre en raison du préju dice moral subi par les appe lants. Si
l’immu nité des experts judi ciaires est tombée en 1949 15, il semble
donc que les magis trats, qui ont plus que jamais besoin de la
colla bo ra tion des experts judiciaires 16, se montrent toujours très
prudents, voire hostiles à l’accueil de telles demandes.

21

En effet, comme le relève d’ailleurs un certain nombre d’auteurs 17, la
causa lité constitue bien souvent la pierre d’achop pe ment sur laquelle
trébuchent les parties invo quant la respon sa bi lité pour faute de
l’expert judiciaire.

22

2. L’absence de lien de causa lité
entre la faute et le préjudice
Comme il a été exposé en amont des présents déve lop pe ments, les
plai deurs rencontrent souvent des diffi cultés à établir le lien de
causa lité entre la faute tech nique ou maté rielle de l’expert et le
préju dice allégué, car la source de leur préju dice réside dans le
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juge ment qui avalise l’erreur, juge ment qui ne peut être attaqué qu’en
suivant les voies de recours tradi tion nelles (au premier rang
desquelles, l’appel).

Or, ici, les appe lants arguaient que la faute procé du rale de l’expert (le
retard, ou plus préci sé ment l’inac tion durable) avait conduit à
l’accu mu la tion de l’humi dité dans leur demeure, dont les travaux
faisaient déjà l’objet d’un litige. En rete nant que la faute de l’expert
pouvait certes avoir parti cipé au dommage, mais en excluant tout lien
de causa lité en raison du fait que toute exper tise était de nature à
engen drer un retard, cet arrêt inter roge quant aux fonde ments
théo riques de la causa lité qui ont présidé à l’énon cia tion d’un tel
motif (2.1). À s’en tenir à la formu la tion, il semble qu’il y ait concours
entre la faute de l’expert et un événe ment naturel, celui de
l’aggra va tion des désordres par le seul écou le ment du temps employé
à l’exper tise (2.2). Or, ni la théorie de la causa lité ni celle du concours
des faits géné ra teurs ne parviennent ici à établir la respon sa bi lité de
l’expert judiciaire.

24

2.1. Des théo ries de la causalité

Des deux prin ci pales théo ries de la causa lité mise en œuvre par la
juris pru dence, théorie de l’équi va lence des condi tions ou de la
causa lité adéquate, seule la première a été expli ci te ment consa crée
par la Cour de cassation 18. Il n’est pas inutile de rappeler qu’elle vise à
retenir, comme fait géné ra teur du dommage, tous ceux sans lesquels
le dommage ne se serait pas produit 19. Cette théorie semble bien à
l’œuvre dans la formu la tion choisie par la cour d’appel de Grenoble.
En effet, les conseillers relèvent qu’il n’est pas certain que le retard de
l’expert ait parti cipé à la surve nance du dommage. Dans les termes de
la théorie de l’équi va lence des condi tions, cela revient à énoncer le
motif de la manière suivante : le dommage se serait produit même en
l’absence du retard de l’expert judi ciaire, puisque toute exper tise est
de nature à générer un allon ge ment des procédures.

25

Néan moins, si la théorie de l’équi va lence des condi tions a semblé, un
temps, avoir les faveurs de la Cour de cassa tion, c’est qu’elle est
notoi re ment plus favo rable à la victime. Or, ici, son jeu conduit à
l’exclu sion de la respon sa bi lité de l’expert. Cela dit, en admet tant que
le retard de l’expert judi ciaire pût certes être consi déré comme
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l’origine du dommage allégué par les appe lants, tout comme le temps
néces saire pour la conduite de n’importe quelle exper tise judi ciaire,
l’équi va lence des condi tions pouvait conduire à l’établis se ment du
lien de causa lité avec la faute de l’expert, dans une accep tion plus
favo rable à la victime, comme l’une des causes ayant parti cipé au
dommage. Ici, le cas parti cu lier de la respon sa bi lité pour faute de
l’expert judi ciaire illustre fina le ment que la théorie de l’équi va lence
des condi tions n’est pas toujours favo rable à la victime, dès lors du
moins qu’elle est appli quée de manière rigoureuse.

Selon la théorie de la causa lité adéquate ensuite, il est néces saire que
la faute de l’expert judi ciaire ait, dans le cours naturel des choses,
parti cipé à la surve nance du dommage pour qu’un lien de causa lité
soit établi 20. En d’autres termes, cette théorie revient à se demander
s’il est prévi sible que le retard (de plus d’un an et demi) de l’exper tise
judi ciaire parti cipe à la surve nance du dommage constitué par
l’accu mu la tion d’humi dité dans la construc tion en chantier. Une
réponse posi tive s’impose, mais cette lecture est sujette à
l’inter pré ta tion souve raine des juges du fond. Il en ressort que la
théorie de la causa lité adéquate n’explique pas l’arrêt commenté, ou
qu’une fois encore, l’inter pré ta tion faite par les conseillers greno blois
en a été exigeante à l’égard des plai deurs qui recherchent la
respon sa bi lité civile de l’expert judiciaire.

27

Les justi ciables qui tentent d’établir ce type de respon sa bi lité doivent
donc veiller à démon trer de manière rigou reuse l’exis tence d’un lien
de causa lité. L’arrêt contraste par ailleurs avec la juris pru dence de la
Cour de cassa tion, si l’on admet l’idée d’un concours entre la faute de
l’expert judi ciaire et la surve nance d’un événe ment naturel (l’humi dité
due à l’écou le ment naturel du temps).

28

2.2. Le concours de la faute et d’un
événe ment naturel

Il arrive que le dommage parti cipe tant de la faute commise par le
défen deur que d’un événe ment naturel, tel que l’usure du temps ou
l’influence des condi tions météo ro lo giques, ou bien d’un événe ment
anonyme qui ne relève donc d’aucun auteur iden tifié. Est‐ce pour
autant que, dans le cas du concours de la faute et d’un événe ment
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NOTES

1  A. Tres cases, « UCEJAM : la respon sa bi lité civile de l’Expert judi ciaire
(2/4) », Les Petites Affiches des Alpes- Maritimes, 5 février 2015.

naturel, l’événe ment naturel exonère celui dont le fait est iden tifié
comme ayant égale ment parti cipé à la surve nance du dommage ?

Une première réponse est aisée. Lorsque l’événe ment naturel
présente les carac tères de la force majeure, il exonère tota le ment le
défen deur de sa respon sa bi lité. Les choses se compliquent lorsque
l’événe ment naturel en cause n’arbore pas les atours de la force
majeure. En effet, dans les années 1950, la Cour de cassa tion se
montrait encline à admettre l’exoné ra tion partielle du défen deur en
raison de l’exis tence d’un événe ment naturel ayant contribué à la
surve nance du dommage 21. Mais depuis un revi re ment de
juris pru dence opéré dans les années 1970, la Cour de cassa tion a
désor mais décidé que la surve nance d’un événe ment naturel qui ne
présente pas les carac té ris tiques de la force majeure n’exonère en
rien celui dont on peut égale ment établir une faute ayant concouru à
la surve nance du dommage 22.

30

Si l’on s’en tient à la formu la tion du motif de l’arrêt commenté, les
conseillers greno blois établissent un lien de causa lité éven tuel entre
le dommage, qui « peut certes concerner le retard », et la faute de
l’expert judi ciaire, tout en ajou tant l’écou le ment naturel du temps
(suivant les termes « mais aussi ») comme cause hypo thé tique du
dommage. Si tel était bien le cas, la respon sa bi lité de l’expert
judi ciaire devrait être retenue, sauf à consti tuer un cas d’excep tion du
droit de la respon sa bi lité civile.

31

À défaut, il semble que la seule manière de conci lier la juris pru dence
de la Cour de cassa tion avec la solu tion retenue par les conseillers de
la cour d’appel de Grenoble soit de conclure à l’absence de causa lité
totale entre la faute de l’expert judi ciaire ayant engendré le retard de
la procé dure et le préju dice allégué. Malgré la spéci fi cité de la faute
retenue, on constate donc que la causa lité demeure un écueil
diffi ci le ment surmon table que rencontrent les plai deurs succes sifs et
à qui, l’on ne saurait trop le souli gner par cet arrêt, le fardeau
sisy phéen de la preuve incombe.
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2  Voir A. Robert, « La respon sa bi lité civile de l’expert judi ciaire », D,
2013. 855 sur la distinc tion entre les obli ga tions procé du rales prévues par le
Code de procé dure civile (contra dic tion, loyauté, célé rité) et le fait
d’émettre un avis erroné en raison d’erreurs tech niques ou matérielles.

3  L’italique est de nous.

4  Nous ne tien drons pas compte du motif surabon dant selon lequel les
époux avaient quant à eux refusé une nouvelle réunion d’exper tise à la suite
de la nomi na tion de l’expert judi ciaire de rempla ce ment, « lui permet tant de
fina liser ses consta ta tions », car ce nouvel expert a fina le ment rendu son
rapport 8 mois plus tard. Si la carence des époux avait inter rompu la chaîne
de causa lité entre la faute du premier expert et le préju dice, alors la
moti va tion citée ci‐dessus s’avère rait inutile et, même, contra dic toire.
Mention nons encore que la cour reproche aux époux de ne pas avoir saisi
plus tôt le tribunal de grande instance une fois le rapport du deuxième
expert remis, mais l’absence d’obli ga tion, pour la victime, de mini miser son
préju dice empêche de tenir compte de ce motif (Cass. civ. 2 , 19 juin
2003, n  00‐22.302 et n  01‐13.289, Bull. civ. II, n  203, D. 2003. 2326, note
J.‐P. Chazal). Enfin, la cour relève que l’expert judi ciaire de rempla ce ment n’a
pas préco nisé de travaux urgents ou de mesures conser va toires, mais il
s’agit là du préju dice et non du lien de causa lité. Tant de motifs
surabon dants conduisent à s’inter roger sur la vigueur du prin cipe posé,
selon lequel les « délais inhé rents à toute exper tise » sont, en général, de
nature à parti ciper à l’aggra va tion des désordres.

5  S. Charpentier, JCl Procé dures Formulaire, Fasc. 10 : Exper tise, 2022, (act.
J.‐L. Fraudin, 7 juin 2024), voir Expertise.

6  Cass. civ. 2 , 27 janvier 1993, n  91‐15.458 : JurisData n  1993‐000269 ;
Bull. civ. II, n  36 ; Cass. civ. 2 , 27 avril 1979, Bull. civ. II, n  124.

7  T. civ. Seine, 9 février 1939, Gaz. Pal. 1939, 1, 743, note H. Mazeaud ; Cass.
9 mars 1949, Gaz. Pal. 13 mai 1949.245.

8  On cite souvent un arrêt de la cour d’appel de Pau à ce sujet, CA Pau,
30 décembre 1863, S 1864, 2, p. 32. Adde CA Dijon, 25 juillet 1854,
D. 1854.1.249 ; CA Lyon, 14 janvier 1931, Gaz. Pal. 1931.412. Mais on observe
que cette hosti lité a perduré même après l’arrêt de la Cour de cassa tion du
9 mars 1949 précité. Voir CA Versailles, 29 novembre 1988, JurisData
n  88‐48192 ; CA Dijon, 23 mars 1994, JurisData n  94‐45858, cités par
A. Tres cases, préc., exigeant des condi tions restrei gnant la respon sa bi lité
civile des experts judiciaires.
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RÉSUMÉ

Français
Cet arrêt illustre la diffi culté, régu liè re ment souli gnée par les auteurs 1, qui
réside dans l’établis se ment du lien de causa lité entre la faute commise par
un expert judi ciaire et le préju dice allégué par les parties à l’instance. La
subti lité de cet arrêt concerne le type de faute commise par l’expert
judi ciaire, puisqu’il s’agis sait en l’espèce d’une faute « procé du rale » 2, et non
maté rielle ou tech nique. Si les plai deurs échouent souvent à rapporter la
preuve du lien de causa lité entre leur préju dice et la faute repro chée à
l’expert judi ciaire, cette faute résulte la plupart du temps d’une erreur
d’appré cia tion intel lec tuelle, qui se dissocie diffi ci le ment de la déci sion
— souve raine — du juge qui l’avalise. Or, ici, le cas est atypique, car la faute
commise par l’expert judi ciaire résul tait de l’irres pect des délais impartis
pour accom plir sa mission. Malgré la morpho logie parti cu lière de la faute
procé du rale, le fardeau de la preuve ne s’en trouve pas allégé, comme en
témoigne le présent arrêt rendu par la 2  chambre civile de la cour d’appel
de Grenoble.
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